
	Opération :
RÉHABILITATION DE L'EXTENSION DE LA MAISON DIOCÉSAINE, AMÉNAGEMENT DE LA GRANDE CHAPELLE AINSI QUE DES ABORDS À MENDE
LOT N°16 – Aménagement paysager



	C.C.T.P

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES



	POUVOIR ADJUDICATEUR
	Maison Diocésaine de Mende – 7 rue Monseigneur de Ligonnès 48 000 Mende

	MAITRISE D’ŒUVRE 
	

	HSB ARCHITECTURE

16 AV GEORGES CLEMENCEAU
48000 MENDE
04 66 47 68 76
	[image: image1.png]REANY S TARGRE

URBANISME





	IB2M

Avenue Victor Hugo – ZAE du Causse d'Auge

48 000 MENDE
04 66 32 17 65
	

	ECOBATIMENT

1 Avenue Paulin Daudé

48 000 MENDE
04 66 45 48 09
	

	LUC LEOTOING

PAYSAGISTE DPLG

35 AVENUE DE CHARRAS

63000 CLERMONT FERRAND

09 77 93 94 27
	[image: image2.png]SB

‘N Architecture






Sommaire

3I. GENERALITES

1. PREAMBULE
3
2. DESCRIPTION ET CONSISTANCE DU LOT
4
3. CONNAISSANCE DU DOSSIER ET DE L'ENSEMBLE DU PROJET
4
4. DOCUMENTS DE REFERENCE
5
1. Documents généraux de référence
5
2. Documents particuliers
5
5. SPECIFICATIONS GENERALES
6
1. Étendue des prestations
6
2. Limites de prestations
7
3. Coordination
7
4. Organisation et phasage des travaux / Documents à fournir par l'entrepreneur: plans  de détail et programme d'exécution des travaux
8
5. Obligations générales d'exécution des travaux
9
6. Implantation
9
7. Réunions de chantier
10
8. Installation de chantier
10
9. Matériel de l'entreprise
10
10. Stockage des matériaux
10
 Dépôts définitifs de matériaux et matériels
10
11. Conditions d'accès au site – Signalisation de chantier – Sécurisation des abords
11
12. Hygiène et sécurité
12
 Circulation des engins de chantier et des camions
12
13. Bruit en milieu urbain
13
14. Nettoyage et remise en état des lieux
13
 Nettoyage final
13
15. Recommandations environnementales
13
16. Essais et réception des ouvrages
14
6. HYPOTHESES ET MATERIAUX
15
1. Caractéristiques des produits
15
2. Origine des matériaux
16
3. Échantillons et prototypes
17
7. Prix généraux
18
1. Installation de chantier
18
2. Repérage et protection des réseaux existants
18
3. Constat d'huissier
18
4. Dossier de recolement
18
II. FOSSES DE PLANTATION ET TERRE VEGETALE
19
1. FOSSES DE PLANTATION
19
2. TERRE VEGETALE
19
1. Mise en œuvre de la terre végétale
19
2. Description et qualité de la terre végétale
20
3. Analyse et contrôle de la terre végétale
21
4. Interprétation des résultats d'analyse
21
5. Protection de la terre végétale
22
6. Quantités à mettre en œuvre
22
III. FOURNITURE ET PLANTATION DES VEGETAUX
23
1. EPOQUE DE PLANTATION
23
2. FOURNITURE DES VEGETAUX
23
1. Règlements et normes spécifiques
23
1. Provenance et choix des végétaux
23
2. Caractéristiques générales des végétaux à fournir 
23
3. Caractéristiques de la partie racinaire
24
4. Caractéristiques de la partie aérienne
24
5. Arrachage des plants
24
6. Végétaux à fournir
24
7. Semences à fournir pour la prairie
25
3. TRANSPORT ET STOCKAGE DES VEGETAUX
26
4. RECEPTION DES VEGETAUX
27
5. PLANTATION DES VEGETAUX
27
1. Travaux préliminaires
27
2. Trous de plantation
27
3. Préparation des arbres
28
4. Plantation proprement dite
28
5. Création de la prairie
29
6. Accessoires de plantation
30
IV. TRAVAUX DE CONFORTEMENT PENDANT DEUX ANS
32
V. Mobilier
35
1. Banc en pierre et bois
35
 VI.  Option – cheminement 
35


I. GENERALITES

1. PREAMBULE
Dans l’établissement du Bordereau des prix, du détail quantitatif et estimatif, le Maître d'œuvre s’est efforcé de renseigner au maximum l’Entreprise sur la nature et les caractéristiques des travaux et ouvrages à exécuter. Ces descriptions ne sont pourtant pas exhaustives et l’Entreprise devra exécuter tous les travaux indispensables au complet achèvement des travaux prévus dans le présent marché, conformément aux règles de l’Art et aux Cahier des Prescriptions Communes des marchés de travaux publics de l'État. 
2. DESCRIPTION ET CONSISTANCE DU LOT
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP 16) a pour objet de définir les conditions d’exécution ainsi que les spécifications concernant la provenance des matériaux et fournitures, la qualité et la mise en œuvre des travaux relatifs au LOT 16 : AMENAGEMENT PAYSAGER

Il comprend les descriptions:

· l'ensemble des prestations relatives au prix généraux (Installation de chantier)

· des fosses de plantation et de la terre végétale à mettre en place pour arbres à hautes tiges, fruitiers,  vivaces et graminées

· des végétaux à fournir, leur plantation, des accessoires et techniques particulières  y afférant

· des travaux de confortement
· de mobilier

· d'une option sur la création d'un cheminement
3. CONNAISSANCE DU DOSSIER ET DE L'ENSEMBLE DU PROJET
L'Entrepreneur est réputé avoir une connaissance parfaite des lieux ainsi que de tous les documents écrits et graphiques concernant le projet et notamment ceux concernant les autres corps d'État et ne pourra en aucun cas se prévaloir de leur ignorance.

L'Entrepreneur est également réputé s'être assuré que toutes les modalités techniques sont réunies pour que le présent projet soit réalisé ou, le cas échéant prévoir dans son prix global les travaux supplémentaires qu'il juge nécessaires.

D’autre part, l’Entrepreneur est tenu, préalablement à tous travaux, de s’assurer de la compatibilité du projet, avec la réalité et, le cas échéant, de proposer une solution au Maître d’œuvre, respectant la physionomie générale du projet.

Enfin, l’Entrepreneur fera son affaire personnelle de toutes les contraintes de chantier et notamment la protection provisoire des réseaux. Il devra se renseigner auprès du Maître d'œuvre pour tout ce qui lui paraît douteux ou incomplet.

En conséquence, après la signature du marché, l'Entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir d'erreurs ou d'inexactitudes dans les divers documents.

Bien que classés par lots, les CCTP forment un ensemble homogène. Chaque Entrepreneur est donc tenu de prendre connaissance de toutes les pièces du présent dossier, ces documents formant un tout rendant les Entrepreneurs solidaires.
     LOT 1 : DESAMIANTAGE

     LOT 2 : DEMOLITION VRD
                LOT 3 : GROS OEUVRE 
                LOT 4 : REPRISES CHARPENTE – COUVERTURE - ZINGUERIES
                LOT 5 : ENDUITS EXTERIEURS ET INTERIEURS
                LOT 6 : MENUISERIES EXTERIEURES ET INTERIEURES BOIS
                LOT 7 : SERRURERIE
                LOT 8 : DOUBLAGES – CLOISONS SECHES – PLAFONDS - ISOLATION
                LOT 9 : FAUX PLAFONDS DEMONTABLES
                LOT 10 : REVETEMENTS DE SOLS SOUPLES - FAIENCES
                LOT 11 : PEINTURES
                LOT 12 : NETTOYAGE
                LOT 13 : SANITAIRES - VENTILATION
                LOT 14 : ELECTRICITE – COURANTS FORTS ET FAIBLES
                LOT 15 : ASCENSEUR
                LOT 16 : AMENAGEMENT PAYSAGER
Les plans et les CCTP se complètent réciproquement sans que les entrepreneurs puissent faire état après remise et réception de leurs offres d'une discordance éventuelle qu'ils n'auraient pas signalée en temps utile.

Ils devront prévoir dans leur prix le montant des travaux indispensables, dans l'ordre général ou par analogie.

Étant entendu qu'ils doivent assurer le complet et parfait achèvement des ouvrages de leurs corps d’État, quand bien même il n'en serait pas fait mention à la partie traitée, dès que ces travaux sont nécessaires à la réalisation du projet. 

En conséquence, tout ouvrage figurant aux plans et non décrit au CCTP est formellement dû et vice versa.
4. DOCUMENTS DE REFERENCE
1. Documents généraux de référence
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, tel que ce mois est défini au CCAP.

Tous les travaux seront exécutés suivant les règles de l’Art et devront être conduits dans le respect de tous les décrets, arrêtés, normes et règlements en vigueur à la date du marché.

Ces pièces générales, sans que cette liste soit exhaustive, sont  notamment :

- Le Code du Travail,

- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux, constitués de l’ensemble des fascicules en vigueur et plus spécialement celles précisées au fascicule n°2 : Terrassements généraux, au fascicule n°35 : Espaces verts,

- Les documents techniques unifiés (D.T.U.),
· - Le recueil des normes françaises AFNOR,

· - Les normes NF EN et UTE pour les installations électriques,
- L'instruction Interministérielle sur la signalisation temporaire - livre I huitième partie,

- Le guide pour l’application des normes pour les assises en graves non traitées,

- Les règlements des services de sécurité et de lutte contre les incendies,

- Les règlements des services sanitaires départementaux.

Les pièces générales, bien que non jointes au marché, sont réputées connues des soumissionnaires.

La signature des pièces du marché implique de la part de l'Entrepreneur sa parfaite connaissance de ces documents ainsi que de ceux du dossier et leur acceptation sans réserve.

2. Documents particuliers
Documents particuliers à la présente consultation :
          Se reporter au tableau de nomenclature

       D’une façon générale, l’ensemble des pièces constituant le Dossier de Consultation des Entreprises.
5. SPECIFICATIONS GENERALES
1. Étendue des prestations
Les travaux à réaliser au titre du présent lot sont définis par le plan de plantation joint au présent dossier de consultation.

Ils comportent les natures de travaux suivants :

 Le contact avec les autres entreprises intervenant sur le chantier de l'opération, pour un bon déroulement du calendrier d'exécution,

 Les installations de chantier de l'Entreprise, spécifiques au présent lot: l'amenée, la mise en place, le repli de tous les matériels nécessaires ainsi que leur enlèvement et le nettoyage complet du chantier à chaque phase réalisée,

 Les installations propres au personnel et au matériel de l'Entreprise,

 Les frais de branchement, d'aménagement et de fonctionnement des réseaux divers propres à l'Entreprise et spécifiques au présent lot,

 Les aménagements et l’entretien des terrains mis à sa disposition,

 La mise en place et l’entretien d’une signalisation provisoire de chantier, de prévention et d’indication de travaux, à l’aval et à l’amont de ce dernier, nécessaire à la sécurité des usagers et son adaptation à toute nouvelle situation, y compris la fourniture, la pose et l'adaptation en cours des travaux des matériels normalisés servant à délimiter les zones en travaux par rapport à la voirie sous circulation, tous les dispositifs de signalisation provisoire de chantier adaptés aux différentes phases des travaux,

 Le balisage et la mise en place des protections des chemins piétonniers provisoires nécessaires pendant certaines phases des travaux,

 Le maintien de l'accès au chantier par tous les temps, la création et l'entretien de pistes et rampes nécessaires

 La réparation des dégâts causés aux tiers ou par les intempéries,

 Le nettoyage des roues des véhicules ou une équipe de nettoyage intervenant dès que nécessaire sur le chantier et sur les voies publiques utilisées par les véhicules de l'Entreprise,

 Les dispositions particulières relatives à l'Hygiène et à la Sécurité du travail

 Toutes les dispositions nécessaires à la sauvegarde de l'environnement

 Le tri et la mise en benne des déchets

 Les opérations topographiques telles que piquetage général par un géomètre si besoin et agréé par le Maître d'œuvre, piquetages complémentaires, vérifications et implantations diverses ainsi que leur conservation,

 Les essais, contrôles et dossiers de récolement.
Pour les travaux de plantations:
· Le nettoyage affiné des zones à planter,

· Le piquetage et les opérations préalables à la réception des terres et des végétaux,

· Les terrassements pour les fosses d’arbres en tige, cépées, pied de vigne, plates bandes de vivaces et graminées et l’évacuation éventuelle des déblais en décharge publique,

· La fourniture des terres végétales et des éventuels mélanges terre/pierre,

· La fourniture et l’agrément par le Maître d’œuvre d’échantillons témoins des terres végétales et analyses correspondantes avant et en cours de chantier,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

· La remise en état, le nivellement et le décompactage profond des fonds de forme y compris évacuation des débris éventuels en décharge publique,

· La fourniture et la plantation d’arbres en tige, fruitiers, vivaces et graminées

· La fourniture des mélanges de graines et la réalisation d’ensemencement en prairie,

· La fourniture et la pose d’accessoires de plantation spéciaux (tuteurs bipodes pour arbres en haute-tige, tuteurs monopodes pour les arbres fruitiers, paillage pour l'ensemble des surfaces plantées en arbres en tige, fruitiers, vivaces et graminées, la protection des surfaces plantées par une clôture en ganivelle),

· La garantie de reprise pendant deux ans,

· Les travaux de confortement entre la réception et le délai de garantie de deux ans
· La fourniture et la pose du mobilier
Il reste formellement entendu que le Maître d’œuvre se réserve d'une manière absolue, la possibilité de modifier sans aucune plus-value, le tracé indiqué sur les plans ou de demander des travaux complémentaires tant que le volume des travaux initialement prévus ne s'en trouve pas affecté au-delà des pourcentages indiqués aux articles 15 et 16 du chapitre II du CCAG applicable aux Marchés Publics de Travaux.
2. Limites de prestations
Ne sont pas compris au présent lot :

 Les installations générales de chantier,

 Les travaux préparatoires de déposes, démolitions et terrassements généraux.

Les prix doivent être déterminés conformément aux documents contenus dans le Dossier de Consultation des Entreprises (cf. article intéressé ci-avant). 

Il est précisé que l’Entrepreneur titulaire du présent marché est réputé avoir pris connaissance et consulté l’ensemble des documents graphiques et pièces écrites des autres lots intervenant sur le site ainsi que le détail des limites de prestations porté sur les autres lots techniques.

De ce fait, l’Entrepreneur du présent lot ne pourra prétendre ignorer les prestations et obligations des autres corps d'État dont les travaux pourraient être exécutés en liaison avec les siens.

L’Entrepreneur devra signaler, par lettre recommandée avec AR au Maître d’œuvre, dans un délai de quinze (15) jours suivant la notification de son marché, toute omission, tout manque de concordance ou autre erreur qui aurait pu se glisser dans l’établissement des documents de consultation et du Marché, faute de quoi, il sera réputé avoir accepté sans restriction, l’ensemble des clauses de son dossier de Marché.

Par le fait d’être adjudicataire des travaux du présent lot, l’Entreprise contracte l’obligation d’exécuter l’intégralité des travaux nécessaires pour le complet et parfait achèvement de l’installation projetée, conformément aux règles de l’Art et aux règles techniques de son bon fonctionnement, quant bien même, il ne serait pas fait mention de certaines d’entre elles dans les documents.

Un constat des travaux faits par les autres corps d'État intervenant sur les lieux dans le cadre d’autres lots sera dressé entre le Maître d’œuvre et les différentes entreprises.

L’Entrepreneur titulaire du présent lot aura à sa charge la remise en état des fonds de forme qu’il aurait pu dégrader notamment lors de la mise en place de la terre végétale, ainsi que d’autres dégâts qui pourraient lui être imputables.
3. Coordination
L'Entreprise en charge du présent lot devra se coordonner avec l'ensemble des entreprises devant intervenir sur le site et plus particulièrement :

 L'entreprise chargée du lot Démolition, VRD (lot 02)  

 Les entreprises intervenants pour le compte des différents concessionnaires 
D’autre part, au regard du phasage des travaux, il peut être demandé à l’Entreprise d’arrêter les travaux pour qu’une autre entreprise puisse intervenir. Les délais d’exécution seront suspendus par ordre de service.
Dans la mesure où les travaux seraient réalisés en plusieurs phases (pour les besoins du chantier ou quelles qu'en soient les raisons), autres que celles initialement prévues dans ce document, l'Entrepreneur ne pourra prétendre à aucune réclamation, ni se prévaloir d'aucune plus-value ou indemnité supplémentaire à ce sujet, quel que soit le choix du Maître d'ouvrage.

Il est précisé qu'entre deux phases, l'Entrepreneur est tenu de prévoir tous travaux de raccord à l'existant ou d'obturation de réseau si nécessaire. De même, à la reprise des travaux, l'Entrepreneur doit déposer le système mis en place lors de la phase précédente et procéder aux réfections nécessaires. Tous les épuisements relatifs à ces travaux sont également dus par l'Entrepreneur.

Par ailleurs, l'Entrepreneur ne pourra se prévaloir d'aucune plus-value ou indemnité supplémentaire, dans le cas où il serait amené à travailler en concomitance avec des entreprises chargées d’autres travaux sur le même secteur.
Toutes ces sujétions font partie du prix global fixé par l'Entrepreneur.

4. Organisation et phasage des travaux / Documents à fournir par l'entrepreneur: plans  de détail et programme d'exécution des travaux
L'entrepreneur devra, dès notification de l'approbation de son Marché, contacter le Maître d'œuvre afin de connaître les diverses sujétions relatives à ce chantier.

L’Entrepreneur devra constituer et soumettre à l'agrément du Maître d'œuvre, dans un délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer l’exécution des travaux (période de préparation) : 

 Les plans de détails d’exécution avant travaux,

 Une note indiquant le type, le nombre et les caractéristiques des engins devant travailler sur le chantier,

 Le programme détaillé d’exécution des travaux : il sera établi par semaine au moyen de la méthode dite à "chemin critique" et sera tenu constamment à jour. L’Entrepreneur devra proposer en temps utile, toutes les adjonctions qu’il y aura lieu d’apporter durant la durée des travaux. Il sera procédé toutes les 2 semaines à l'examen et à la mise au point du programme,

Sur le programme d’exécution des travaux devront figurer: 

- la prévision d’avancement des travaux, 

- les tâches à accomplir pour exécuter les ouvrages et leur enchaînement,

- pour chaque tâche, la date prévue pour son achèvement et la marge de temps disponible pour son exécution,

- les moyens en personnel et matériel prévus pour la complète réalisation.

 Une note précisant les mouvements de terre, leur volume et les itinéraires que l’Entrepreneur pourra emprunter. Si en cours d’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit modifier ces notes, il devra en faire part au Maître d'œuvre.
Le Maître d’œuvre renverra le programme et les divers documents à l'Entrepreneur, soit revêtu de son visa, soit, s'il y a lieu, accompagné de ses observations, dans un délai maximal de dix (10) jours ouvrables.

5. Obligations générales d'exécution des travaux
L’Entrepreneur devra toujours se conformer scrupuleusement aux instructions qui lui seront données par le Maître d'œuvre qui, à moins de stipulation écrite contraire, a seul qualité pour donner des ordres concernant le tracé des ouvrages, la direction et l’exécution des travaux.

L’Entrepreneur fera connaître les personnes responsables à prévenir en cas de besoin. Pendant toute la durée des interventions sur le chantier, l’Entrepreneur devra affecter à la direction des travaux une personne responsable et compétente.

Pour certains travaux nécessitant une intervention rapide, l’Entrepreneur devra mettre à disposition du Maître d’œuvre tous moyens et matériels exigés par lui dans un délai de 24 heures.

L’Entrepreneur est responsable de la construction des ouvrages, il lui appartient de vérifier les cotes et dimensions sur les plans et dessins.

L’Entrepreneur devra veiller durant l’exécution des travaux à ne pas endommager les plantations voisines ainsi que tous les équipements publics et privés installés sur l’emprise des chantiers. L’Entreprise prendra à sa charge tous accidents occasionnés aux personnes, pendant le déroulement des travaux sur l’emprise du chantier.

Outre les travaux décrits dans le présent CCTP, l’Entreprise devra assurer :

 Les restaurations éventuelles des revêtements de chaussées, trottoirs endommagés durant les travaux,

 L’évacuation quotidienne de toutes les branches, chutes de taille et déchets,

 Le nettoyage quotidien des lieux après libération du chantier.
6. Implantation
L'Entrepreneur sera tenu de faire procéder, à sa charge et sous sa responsabilité, au piquetage général des ouvrages et à toutes les vérifications que désirerait exécuter le Maître d'œuvre. Les frais engagés à ces occasions ainsi que les frais nécessaires à la conservation du piquetage général sont compris dans les prix du Marché.

Les cotes de nivellement se réfèrent aux cotes du Nivellement Général de la France (NGF). Le plan topographique est fourni à l’Entreprise pour qu’elle puisse positionner des points de calage. Ces points lui permettront d’implanter précisément les ouvrages.

L'Entrepreneur ne pourra modifier lui-même quoi que ce soit aux plans qui lui auront été remis. Par contre, il devra signaler au Maître d'œuvre toutes les erreurs, omissions, imprécisions, afin qu'il y soit porté remède dans les plus brefs délais.

L’Entrepreneur devra, pour toutes les opérations de vérification que désirerait exécuter le Maître d’œuvre ou la Maîtrise d’ouvrage, tenir à la disposition de ceux-ci le matériel topographique et le personnel qualifié nécessaires.

Une vérification sera effectuée contradictoirement avec le Maître d'œuvre et le Maître d'ouvrage, avant tout commencement d'exécution.

Après chaque phase de piquetage pour l’implantation des ouvrages, des végétaux à planter, l’Entreprise devra soumettre les implantations exécutées avec plâtre ou cordage au Maître d'œuvre afin d’obtenir son accord. Le Maître d'œuvre se réserve la possibilité de modifier certains contours, courbes ou tracés de détail si nécessaire.

L'Entrepreneur restera seul responsable des erreurs qu'il aurait pu commettre et en supportera toutes les conséquences quelles qu'en soient l'importance et l'époque de leur découverte. 
7. Réunions de chantier
L'Entrepreneur est tenu, pendant toute la durée des travaux, d'assister aux réunions de chantier qui ont lieu aux dates et heures fixées par le Maître d'œuvre ou son représentant, en principe, sauf cas d'urgence, à intervalles réguliers d'une semaine.

Il peut se faire représenter à ces réunions à la condition que son représentant ait qualité pour engager l'Entreprise sur le plan de l'exécution des travaux.

Pour chaque absence non justifiée une pénalité sera appliquée conformément au CCAP.

Ces réunions feront l’objet d’un compte-rendu rédigé par le Maître d’œuvre. Les observations et instructions y figurant devront être considérées comme ordre d’exécution.
En cas de sous-traitance, l’Entrepreneur principal sera tenu d’adresser un exemplaire de ce compte-rendu à chaque sous-traitant.

8. Installation de chantier
La maison Diocésaine de Mende mettra des terrains à la disposition de l’Entreprise pour mettre en place ses installations de chantier conformément aux normes d'hygiène et de sécurité en vigueur et aux exigences du CCAP. Ces terrains sont situés sur l’emprise des travaux à exécuter. Une concertation entre les différentes entreprises intervenant sur le chantier déterminera les zones propres à chacune d’elles. En cas de litige, la Maîtrise d’œuvre tranchera. 

L’Entrepreneur devra se procurer, à ses frais, risques et périls, les éventuels autres terrains dont il aura besoin pour l’installation de ses chantiers, le stationnement de son matériel et le dépôt provisoire des matériaux.

L'Entreprise présentera à l'agrément du Maître d'œuvre un plan de ses installations mentionnant également les zones propres aux autres entreprises au plus tard quinze (15) jours suivant l'acte qui emporte commencement d'exécution de la période de préparation des travaux.

Tous les frais relatifs aux installations de chantier (nettoyage du terrain, mise en place des installations, enlèvement des installations à la fin du chantier ….) sont compris dans le marché.

9. Matériel de l'entreprise
Outre les titres de qualification exigés, l’Entrepreneur devra posséder le matériel nécessaire pour assurer la bonne exécution des travaux.

Ce matériel devra être en bon état de fonctionnement et d’entretien. D’une manière générale, l’Entrepreneur sera tenu de soumettre au Maître d’œuvre pour acceptation, les moyens qu’il compte utiliser.

Dans le cas où le matériel possédé par l’Entreprise ne correspondait pas au minimum exigé ou si tout ou partie de ce matériel était jugé inapte à la bonne exécution des travaux, le marché serait résilié de plein droit et sans indemnité par simple notification faite à l’Entreprise.

Le matériel qui deviendrait indispensable en cours de travaux pour quelque raison que ce soit, devra être disponible dans un délai de 48 heures, au besoin remplacé par un matériel en location.

10. Stockage des matériaux
Dépôts définitifs de matériaux et matériels
La maison Diocésaine ne met pas à disposition de l’Entreprise de lieu de dépôt définitif.

Les lieux de dépôts définitifs doivent être conformes aux réglementations en vigueur (notamment au Code de l’Environnement).

Les frais de dépôt et reprise, le transport, ainsi que toutes sujétions nécessaires sont réputés être compris dans le prix. L’Entrepreneur devra dans tous les cas se conformer aux consignes du Maître d’œuvre et ne  pourra ni s’y opposer ni émettre de quelconques réserves à ce sujet. Il est réputé avoir pris en compte ces sujétions dans l’élaboration de son prix.
             Dépôts provisoires 
Les dépôts provisoires de matériaux et matériels se feront directement sur le chantier. Ces dépôts doivent être disposés sur la zone propre attribuée à l’Entreprise de manière à permettre toujours un passage des engins de chantier et des engins de secours depuis la voie publique. Aucun dépôt de déblais ou matériaux, même temporaire, pouvant gêner la circulation ou l’accès des propriétés, ne sera toléré aux abords des fouilles.

L’Entrepreneur veillera à ce que toutes les conditions de sécurité soient réunies lors de la dépose, de la reprise ou du déplacement des stocks.
Les transports et manœuvres seront faits de manière à ne pas dégrader la voie publique ni les installations existantes. Dans le cas où des dégradations seraient commises, elles devront être réparées par les soins et aux frais de l'Entrepreneur dans un délai qui sera fixé par le Maître de l'ouvrage.
11. Conditions d'accès au site – Signalisation de chantier – Sécurisation des abords
Les conditions d’accès au site du chantier devront satisfaire aux spécifications du CCAP et se conformer au règlement de la Maîtrise d'Ouvrage. L'Entrepreneur est tenu d'établir à ses frais et de maintenir en état la signalisation et le dégagement des emprises nécessaires à la réalisation complète de ses ouvrages, jusqu'à la date d’achèvement des travaux. Il ne pourra enlever sa signalisation de chantier qu'après accord de la Maîtrise d’œuvre ou des autorités compétentes.
L’Entrepreneur sera tenu de s’accommoder de la circulation générale et ses travaux ne devront gêner qu’au minimum. 

L'Entrepreneur doit la signalisation des déviations provisoires rendues nécessaires pendant la durée du chantier si besoin est. La demande d’éventuels arrêtés municipaux de suspension du stationnement sera effectuée par l’Entrepreneur. L'Entrepreneur ne pourra pas mettre en place des panneaux de signalisation imposant une limitation de vitesse au droit ou au voisinage du chantier sans l'autorisation écrite des services compétents.

La signalisation devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Les balisages et panneaux devront être :

- Adaptés au chantier afin d'assurer la sécurité du personnel et des usagers,

- Lisibles et cohérents pour ne pas donner des instructions contradictoires avec les autres indications,

- Évolutifs en fonction des risques et de l'avancement du chantier,

- Stables aux intempéries et permanents de nuit comme de jour.

Le Maître d’œuvre pourra demander la mise en place de barrières selon les caractéristiques du protocole «chantiers propres» établi avec les entrepreneurs du bâtiment et travaux publics.

L’Entrepreneur devra prendre toutes les dispositions en vue de limiter autant que possible l’accès du chantier au public. Néanmoins, les représentants des sociétés d’exploitation des réseaux ou des services municipaux appelés à exploiter les installations réalisées doivent, en tout temps, avoir accès au chantier pour observer les dispositions de détail des ouvrages construits.

Au regard du site, et des risques de vols et dégradations, il sera demandé aux entreprises d'intégrer dans le compte prorata, les frais de surveillance du chantier à compter de la fin de la période de préparation et jusqu'à la réception des travaux.

12. Hygiène et sécurité
Circulation des engins de chantier et des camions
L’Entrepreneur doit supporter les sujétions qui résultent de la circulation de ses engins sur le chantier et sur les voies publiques, notamment prendre toutes dispositions pour apporter le moins possible de détériorations aux chaussées existantes. Il doit également supporter toutes les sujétions liées à la circulation des engins des entreprises attributaires des autres lots sur le lieu du chantier.

Pendant toute la durée du chantier, il reste seul responsable des accidents et dégâts de diverses natures qui pourraient résulter d’un défaut d’entretien et des dégradations ou pollutions apportées par la circulation de ses engins aux chaussées, aux accotements et aux ouvrages divers les traversant.

En fin de travaux en cas de détérioration, il sera tenu de procéder à ses frais, à la remise en état des chaussées, de leurs abords et des ouvrages divers les traversant, en accord avec le Maître d’œuvre et les services gestionnaires.

L’ensemble des transports nécessaires à l’exécution des travaux fait partie du Marché de l’Entreprise et s’effectue selon les règles générales de sécurité indiquées dans le CCAP et aux chapitres correspondants du présent CCTP.

Il est à noter que les transports sont réalisés par une société inscrite au Registre des transporteurs, s’engageant à respecter la législation du travail (temps de conduite) et le Code de la Route (vitesse, charge, etc...) Les prix et délais d’exécution tiennent compte de ces sujétions.

Les engins de transport doivent en toutes circonstances satisfaire aux prescriptions du Code de la Route et, en particulier, à celles des articles R55, R56, R57 et R58, concernant le poids des véhicules en charge. Toute surcharge est interdite, même en cas de circulation sur les plateformes du chantier.

Chaque engin présent sur le chantier doit: 

- être équipé de gyrophares,

- être équipé d’avertisseur sonore lors de la marche arrière,

- être équipé d’un témoin sonore ou lumineux de benne levée,

- être équipé de clapets anti-retour pour les engins de levage,
- porter sur chaque flanc, de façon très apparente, un numéro d’identification pris dans une série numérique unique.

      Sécurité du personnel
L’Entrepreneur devra respecter les dispositions de la loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993 et ses décrets d’application.

On notera notamment que: 

-    Aucun engin, dépôt ou cabane ne pourra rester en stationnement sur les voies publiques ou leur accotement,

-     L’emploi de l’explosif est interdit,

-     Le brûlage sur place est interdit,

-     Aucun matériau ne pourra être stocké à l'aplomb de lignes électriques ou de téléphone aériennes,

-   Toutes les personnes sur le chantier seront correctement équipées (casques, chaussures de sécurité, gants, baudrier ou gilet rétroréfléchissant, etc...), pour prévenir tout accident,

-     La stabilité et l’état du matériel seront vérifiés chaque fois que cela sera nécessaire.

L'Entreprise fera son affaire des mesures de sécurité à prendre ou des ouvrages à incorporer aux travaux de son lot pour assurer la protection des travailleurs durant ses interventions, conformément au «Plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé» (PGC SPS) fourni par le Maître de l'ouvrage. Les frais afférents à ces dispositions seront incorporés dans les prix de l'Entreprise ou, à son initiative, feront l'objet d'un poste chiffré spécifique.

13. Bruit en milieu urbain
L'Entrepreneur devra se conformer à la législation en vigueur concernant la limitation des niveaux sonores des bruits aériens émis à partir du chantier par le matériel exécutant les travaux. 

14. Nettoyage et remise en état des lieux
Nettoyage final
L’Entrepreneur procédera à la fin des travaux à un nettoyage général du chantier, suivant des modalités arrêtées d’un commun accord avec le Maître d’œuvre.

Pour ce nettoyage général, l’Entrepreneur devra disposer du matériel adapté et du personnel en nombre suffisant.

Ces travaux de nettoyage sont inclus dans le prix d’installation de chantier.

Ils devront être réalisés au plus tard 10 (dix) jours après réception de l’ensemble des travaux sous peine de pénalités (voir CCAP)

Un état des lieux avant et après les travaux sera effectué.
              Nettoyage et remise en état des lieux
L’Entrepreneur devra veiller en permanence à la propreté du chantier, et procéder aux nettoyages prescrits par le Maître d’œuvre. Il est également tenu de se conformer au règlement du Maître d'ouvrage quant à la propreté du chantier notamment sur les points suivants:

 Nettoyage des chaussées et des véhicules,

 Obligation d’une aire de nettoyage des camions (passage avant chaque sortie de chantier).

Si des matériaux étaient répandus accidentellement et risquaient de poinçonner et de polluer, l’Entrepreneur sera tenu de procéder immédiatement au balayage et au nettoyage, avec arrosage sous pression, si besoin est.

Elle devra notamment l’évacuation de ses déchets et matériaux non utilisés jusqu’aux bennes de tri mises en œuvre sur le chantier dans le cadre de la démarche HQE, ainsi que le nettoyage de toutes les salissures et projections qu’elle peut avoir occasionné pendant l’exécution des travaux.

L’Entreprise doit la protection de ses ouvrages durant toute la durée du chantier et ce jusqu’à réception.

Une protection particulière est requise pour les armatures dépassant les ouvrages ainsi que pour la signalisation et la protection des vides.
Si à l'occasion des travaux, des dégâts intervenaient ou des dommages étaient causés sur des ouvrages existants ou en cours de réalisation, du fait de la conduite des travaux ou de leurs modalités d'exécution, seul l'Entrepreneur sera tenu responsable sans pouvoir arguer qu'il s'agit de conséquences résultant nécessairement des stipulations ou prescriptions du Marché. La remise en état incombera entièrement à l'Entrepreneur.

15. Recommandations environnementales
L'Entrepreneur devra prendre toute mesure en vue d'assurer la protection de l'environnement, notamment: 

- Déchets à évacuer et trier dans les bennes prévues à cet effet.
- Récupération par les fournisseurs des gros emballages, des éléments en surplus, des palettes, etc.
16. Essais et réception des ouvrages
            Essais
L'Entreprise doit tous les contrôles et essais contractuels prévus par la réglementation ou complémentaires demandés par la Maîtrise d'œuvre et le contrôleur technique le cas échéant. 

Les essais de conformité seront confiés à un laboratoire agréé du Maître d’œuvre aux frais de l’Entrepreneur.

Le délai imparti au Maître d’œuvre pour examiner ces documents est de dix (10) jours calendaires.

Il est précisé que tous les résultats d’essais doivent être soumis au Maître d’œuvre avant tout début d’approvisionnement total ou commencement des travaux.

            Documents à fournir après exécution
L’Entreprise doit fournir les Documents des Ouvrages Exécutés (DOE) par ses soins. 

Les plans de récolements seront établis sur support informatique au format DWG, compatibles Autocad 2010 ainsi qu'au format PDF, en indiquant tous les ouvrages vus ou cachés, construits ou mis en œuvre au titre du présent marché, levés en coordonnées Lambert GPS et rattachés au nivellement général de la France (NGF altitudes normales).

Les documents seront remis sur support informatique CDrom ou DVDrom, ainsi qu’un exemplaire papier.

Au dossier seront joints:

- Les notes de calcul des ouvrages réellement exécutés,

- Les marques, références, certificats des labels de qualité, et fiches techniques des différents produits et matériaux utilisés,

- Une notice d'entretien des différents matériaux et matériels fournis,

- Les procès verbaux d'essais, de classement et les avis techniques,

- Tous les certificats de conformité,

- Les résultats des analyses et des contrôles effectués par l'Entreprise en cours de travaux, y compris tous les essais réalisés sur les terres.

            Réception
La réception des travaux s’effectuera pendant le délai d’exécution contractuel imparti au chantier (il doit donc être repéré comme tel dans le planning). Elle est à demander par le titulaire du Marché au Maître d’ouvrage.

Avant la réception des ouvrages, le Maître d’œuvre convoquera l’Entreprise adjudicataire du présent lot pour effectuer les Opérations Préalables à la Réception.

Si besoin, le Maître d’œuvre dressera une liste d’imperfections et donnera un délai pour y remédier. 

Après reprise de ces imperfections par l’Entreprise, le Maître d’œuvre proposera au Maître d’ouvrage de prononcer la réception des travaux.

La réception définitive sera prononcée à l'achèvement complet de l'ensemble des travaux de revêtements de  sol et de plantations, et après la délivrance du certificat d'achèvement des travaux par le Maître d’œuvre avec approbation du pouvoir adjudicateur.

La réception sera assujettie au bon fonctionnement de l’ensemble des ouvrages.
Ils tiennent compte de toutes les prescriptions, garanties, taxes et frais financiers, sujétions et obligations prévus explicitement ou non dans les pièces constituant le marché et notamment de tous les aléas pouvant résulter des circonstances locales, de la situation géographique du chantier.

La réception sera prononcée avec ou sans réserves. Elle sera sanctionnée par un procès-verbal.

Si réserve(s) il y a, l’Entreprise devra les lever dans le «délai de parfait achèvement».

En cas de retard, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de faire appliquer des pénalités de retard, et même, de faire terminer les travaux par une autre entreprise, aux frais de l’Entreprise adjudicataire déficiente.

L’Entreprise adjudicataire devra être obligatoirement présente lors de la réception des ouvrages qu’elle aura exécutés et lors de la levée des réserves éventuelles la concernant.

Toutes les sujétions évoquées dans les articles précédents sont réputées prises en compte dans le prix fixé par l'Entrepreneur à la remise de son offre.
Les essais de réception sont également à la charge de l’Entreprise. Ils seront réalisés par celle-ci en présence du Maître d’œuvre.

6. HYPOTHESES ET MATERIAUX
1. Caractéristiques des produits

Généralités
Les matériaux, éléments ou ensembles utilisés pour les aménagements doivent être conformes aux stipulations contenues dans les pièces du marché.

L'Entrepreneur est tenu de produire, sur demande du Maître de l'ouvrage, toutes justifications de provenance et de qualité des matériaux, éléments ou ensembles.

Les matériaux, éléments ou ensembles non traditionnels doivent avoir reçu l'Avis Technique favorable du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment.

L'Entrepreneur est tenu de fournir tous les échantillons, modèles, maquettes qui lui sont demandés, d'une part pour fixer le choix du Maître d’œuvre dans le cadre du CCTP sur les fournitures nécessaires à l'exécution de l'ensemble des travaux, et d'autre part, en vue des essais prévus au marché.

Les matériaux mis en œuvre seront conformes aux échantillons acceptés par le Maître d’œuvre et le Maître de l'ouvrage.

Toutes les fournitures de matériaux, de matériels et de végétaux qui ne sont pas expressément exclues par le présent document et qui sont destinées à être incorporées aux ouvrages du présent projet, font partie du Marché de l'Entreprise.

Les qualités, caractéristiques, types, dimensions et masses, les divers procédés et modalités d'essais, le marquage et le contrôle des matériaux et produits manufacturés ou préfabriqués seront conformes aux normes françaises (NF) homologuées en vigueur. Les matériaux devront d'une manière générale satisfaire aux conditions fixées dans le CCTG.

La fourniture à pied d'œuvre des matériaux, matériels, végétaux, produits et composants fait partie du Marché de l'Entreprise. Dans ses conventions avec les fournisseurs ou les producteurs, l'Entrepreneur imposera toutes les obligations afférentes à cette fourniture résultant du présent marché. L'Entrepreneur reste entièrement responsable à l'égard du Maître d'œuvre du respect de ces obligations.

Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d’une manière précise sans faire référence à un matériel ou produit d’un modèle d’une marque. Les marques et modèles indiqués dans le présent CCTP avec la mention type “ou équivalent”, ne sont donnés qu’à titre de référence et à titre strictement indicatif. 

Il s'agit de permettre à l'Entreprise de prendre connaissance d'indications techniques mais aussi esthétiques relatives aux produits prescrits. 

L'Entrepreneur sera tenu de se conformer à ces exigences, mais pourra proposer tout autre produit techniquement et esthétiquement équivalent. L'Entrepreneur aura toute latitude pour proposer des matériels et produits d'autres marques et modèles, sous réserve qu'ils soient au moins équivalents en qualité, dimensions, forme, aspect, esthétique, etc.

Il devra alors faire la preuve de cette équivalence en produisant la fiche technique du produit, dès la remise de son offre.

Le Maître d'œuvre se réserve le droit de refuser tout produit qui ne respecterait pas ce principe d'équivalence.


Agrément des matériaux
Conformément aux dispositions de l'article 24 du CCAG, tous les matériaux, matériels, végétaux, produits et composants seront, avant leur emploi, présentés à la réception du Maître d'œuvre en temps utile pour respecter le délai d'exécution contractuel et au maximum dans un délai de dix (10) jours ouvrables à compter de la notification de l'ordre de service de commencer les travaux.

Dans tous les cas et, pour chaque type de matériaux, l'Entrepreneur sera tenu, préalablement à toute pose ou mise en œuvre, de soumettre ses choix à l'approbation du Maître d'œuvre. 

Pour les matériaux, l’Entreprise devra, en outre, fournir au préalable les analyses granulométriques, les caractéristiques et les échantillons des différents matériaux à approvisionner, en joignant les procès verbaux d’essais justifiant les caractéristiques.

Pour les matériels et fournitures, l’Entrepreneur devra présenter le fournisseur, toutes les caractéristiques pouvant être demandées par le Maître d’œuvre et la référence des normes auxquelles le produit répond.
Pour les végétaux, les caractéristiques dimensionnelles des végétaux à la plantation sont définies par la circonférence du tronc à 1 mètre du sol pour les arbres tige et par la hauteur exprimée en centimètres pour les arbustes. 
Le Maître d’œuvre sera invité par l'entreprise à venir visiter les végétaux en pépinière avant plantation. 
Matériaux et produits normalisés
Les matériaux utilisés pour l'exécution des travaux doivent être conformes aux normes en vigueur et titulaires de la marque NF, de l'agrément SP ou d'un certificat de qualité attribué par un organisme agréé.

Il n'y a pas de produits, ni de matériaux fournis par le Maître d'ouvrage 

Matériaux et produits non normalisés
Dans le cas où l'Entrepreneur propose un produit ou matériau ne faisant l'objet d'aucune norme ni avis technique, il produit à l'appui de son offre :
• une fiche technique du matériau ou produit (caractéristiques dimensionnelles, physiques et mécaniques),

• les notes de calcul prouvant l’aptitude des matériaux à résister aux contraintes du site et du projet,
• un document émanant d'un organisme agréé par le Ministère de l'Industrie certifiant l'aptitude du dit matériau ou produit à l'emploi pour les réseaux d'assainissement eaux pluviales, eaux usées, adduction en eau potable, France Télécom, éclairage public, conformément aux spécifications des normes. 
2. Origine des matériaux
Les matériaux mis en œuvre ou destinés à être incorporés aux ouvrages devront avoir les provenances  désignées ci-après :

	Nature des matériaux
	Provenances

	Terre végétale
	Lieux d’emprunt agréés par le Maître d’œuvre après contrôle physico-chimique

	Végétaux
	Pépinières répondant à la nomenclature des plantes horticoles éditée par le CNIH (de préférence régionales).
A noter que les essences couvres-sols, graminées, vivaces devront être issues des pépinières présentes dans les départements (48/43/15/07/12/30) au plus loin. Une attente est de pouvoir intégrer des plants du label « végétal local », dans la mesure du possible. 

	Paillage
	Gabarit et provenance, après agrément du maître d'oeuvre

	Bois
	Bois classe 4, après agrément du maître d'oeuvre

	Pierre
	Pierre locale type Tieule ou équivalent



   Conditions générales des livraisons
L’Entrepreneur devra effectuer les livraisons de fournitures, matériaux et végétaux prévues au présent CCTP en se conformant aux instructions qui seront données en cours d’exécution par le pilote de l'opération pour surveiller la livraison des fournitures.

L’Entrepreneur devra soumettre obligatoirement au Maître d'œuvre, pour agrément, les noms de ses divers fournisseurs et remettre également copie des commandes qu’il aura passées à des fournisseurs en vue de l’exécution de son marché. L’Entrepreneur devra enfin se munir de tout le matériel nécessaire pour livrer complètement, dans les délais qui lui seront fixés, les fournitures dont il aura à assumer la livraison.
3. Échantillons et prototypes
Sur simple demande du Maître d'œuvre et avant tout commencement des travaux, l'Entrepreneur présentera les échantillons des matériaux à mettre en œuvre. 

Ils seront soumis à l'approbation du Maître d'œuvre, qui peut les refuser s'il estime ne pas correspondre à la qualité demandée. 

L'Entrepreneur assurera à ses frais la présentation des échantillons et leur évacuation en cas de refus.

Le Maître d’œuvre pourra exiger le prélèvement contradictoire du nombre d’échantillons qu’il jugera nécessaire pour représenter la qualité des diverses fournitures qui serviront aux analyses et essais de laboratoire, toutes ces opérations étant effectuées aux frais de l’Entreprise.

Aucune commande ne pourra être passée par l’Entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que l’acceptation des références ou de l’échantillon correspondant n’aura pas été consignée par le Maître d’œuvre.

Quelles que soient les remarques et/ou validation du Maître d'œuvre, ses choix ne déchargeront pas l'Entrepreneur de ses responsabilités.

En l'absence d’acceptation par le Maître d’œuvre des références ou de l’échantillon, l'Entrepreneur s'expose à un arrêt immédiat des travaux, sans interruption de délai. 

Il pourra lui être demandé de déposer et de changer les matériaux non agréés, sans plus de justifications de la part du Maître d'œuvre. 

Le Maître d'œuvre exigera leur enlèvement, aux frais exclusifs de l'Entrepreneur fautif, et ce, quelle que soit la période de la découverte. 

Les travaux de dépose et repose ne prolongeront pas les délais initiaux et les pénalités de retard pourront être appliquées.

7. Prix généraux
1. Installation de chantier

   L'installation de chantier générale est à la charge du titulaire du Lot 02, l’entreprise aura à sa charge les 
   installations propres à son lot.
2. Repérage et protection des réseaux existants
Le repérage et protection des réseaux existants est à la charge du titulaire du Lot 02. L’entreprise titulaire du lot 2 prévoit l'entretien de tous repères et bornes mis en place sur le chantier, ainsi que la propreté du chantier, l’accès chantier et les abords. 

L’entreprise titulaire du lot 2 prévoit le repérage, sondage, détection et relevé complémentaire des réseaux divers existants se situant sous l’emprise des zones de travaux et à proximités de voie chantier et aires de chantier.
3. Constat d'huissier

  L’entreprise prendra à sa charge un constat d’état des lieux et ses abords, effectués par huissier de 
  
  justice. Ce constat devra être dressé avant tous travaux, il concernera notamment l'ensemble des 
 
  bâtiments existants sur les différents niveaux et les ouvrages existants en contact ou près des travaux à 
  réaliser. Le constat traitera également tous les éléments de VRD existants à proximité de la zone de 
 
  travaux et de l’installation chantier. Ainsi que des PV contradictoires entre les différents lots et les 
 
  chantiers riverains.


  Un second constat identique sera dressé en fin de travaux. Deux exemplaires de chacun de ces 
 
  documents seront fournis au maître d’ouvrage dans les 15 jours suivant leur établissement.
4. Dossier de recolement

  En fin de chantier, l’entrepreneur aura à charge de fournir les plans correspondants aux travaux 
 
  exécutés. Un contrôle contradictoire sera opéré par la Maîtrise d'oeuvre.


  Il devra fournir le dossier :


  - en version informatique (sous format natif et pdf),


  - en version papier, dans le format de transmission d’origine (A0, A1, A3)


  L’entreprise transmettra également l’ensemble des fiches produit des fournisseurs, les bons de livraison 
  sur site ainsi que les documents attestant des essais réalisés sur les produits.
La non-fourniture de ces renseignements équivaut à considérer le non-achèvement de l’ouvrage.
II. FOSSES DE PLANTATION ET TERRE VEGETALE

1. FOSSES DE PLANTATION
Le Maître d’œuvre demandera à l’Entrepreneur l’exécution de trous de plantation pour les arbres en tige, et les fruitiers. Le décaissement pour les fosses de plantation des  vivaces , graminées et prairie.

Les fosses seront ouvertes à l’aide d’un engin mécanique équipé d’un godet à griffes.

Ce travail comprendra :

 le piquetage avant exécution des fouilles, l’exécution de la fouille,

 le chargement et l’évacuation des déblais (ou leur régalage dans un rayon de 1.60m dans le cas des fosses d'arbres),

 le décompactage du fond de forme sur 0,40m de profondeur,

 toutes sujétions pour la protection des ouvrages existants ou des revêtements réalisés.

Le travail sera réalisé sur sol sec ou ressuyé et de préférence et lorsque cela s’avère possible, 2 à 3 mois avant la date présumée de plantation.

Dans le cadre de plantations sur sol en place, l’opération consiste à ameublir la terre à l’aide d’une pelle mécanique équipée d’un godet à griffes. On veillera à ne pas remonter en surface les couches inférieures du sol. 

Les dimensions des fosses et tranchées à travailler sont les suivantes :

 Fosses de plantation pour arbres tige et en cépées: 1,80*1,80*1,70 m ; Représentant au total une fosse de plantation de 5,5m3 environ par arbre 
 Fosses de plantation pour vivaces, graminées, couvres sols:  (P) -40 cm
 Décaissés pour prairie:  (P) -40 cm
Nota : 
· L'entreprise devra réaliser ces fosses avec le plus grand soins sans endommager les ouvrages du lot VRD (bordures notamment). Aussi la forme des fosses de plantation pour les arbres tiges pourra être adaptée en maintenant un volume équivalent.
· Les profondeurs (P) s’entendent par rapport aux cotes projet fini.
· Si le sol en place est compact (argile), le Maître d’œuvre pourra demander l’apport en fond de fosse d'arbres d’une couche de gravier ou concassé sur 15cm et recouverte d’un géotextile.

2. TERRE VEGETALE
1. Mise en œuvre de la terre végétale
La mise en place de la terre végétale se fera en cohérence avec les éléments existants sur le terrain (bordures, réseaux,...) et l’Entrepreneur ne pourra se prévaloir de cette nécessaire coordination pour effectuer ce travail de mise en place dans de mauvaises conditions. 

La terre végétale sera déversée dans les fosses de plantation pour arbres tige et arbres fruitiers, dans les trous de plantation destinés aux vivaces, graminées, et sur les surfaces destinées à la prairie, avec un surplus de hauteur équivalent à 25% de la hauteur projetée, pour combler le tassement naturel après plantation (foisonnement).
Lors de cette opération, il sera extrait un maximum d'impuretés de la terre (cailloux, pierres, racines, détritus etc....) qui seront ensuite évacués. Au cours de la mise en place de la terre, les mottes seront brisées pour éviter la formation de poches d'importance.
Le degré d’humidité de la terre végétale sera le plus faible possible, et en aucun cas supérieur à 75% de l’Humidité équivalente à pF3. La terre sera parfaitement émiettée au moment de la mise en place.
En fonction des résultats d’analyses (cf.: Analyse et contrôle de la terre végétale), l’Entrepreneur procédera éventuellement aux amendements calciques, humiques et fertilisants nécessaires.

Ces amendements se feront avant la livraison de la terre. L'Entrepreneur doit avant d'effectuer la fertilisation, demander l'accord au Maître d'œuvre sur les techniques à employer. La mise en place de la terre sera interrompue en cas d’intempéries et de gel.
Le Maître d'œuvre se réserve le droit de procéder à des analyses de contrôle en plus de celles prévues, à la charge de l'Entrepreneur pendant la mise en place de la terre.

2. Description et qualité de la terre végétale
A sa mise en place sur le chantier, la terre végétale devra présenter les caractéristiques suivantes :
Caractéristiques physiques
La terre devra être homogène, sans éléments indésirables (racines, pierres, végétaux ...) ou substances chimiques toxiques (métaux lourds, désherbants, pesticides ...).

La texture recherchée sera la suivante :

	Type d’éléments
	Granulométrie
	%

	
	
	

	Éléments grossiers (tolérance)
	Pierres (+ 2 cm)
	5 % maximum

	
	
	

	Sable
	Sable fin (50 -200µ)
	10 % maximum

	
	Sable grossier (200 -2000µ)
	40 % maximum

	
	Sable (total)
	40 à 50 %

	
	
	

	Éléments fins
	Limons (20 à 50 µ)
	30 à 40 %

	
	Argile ( 20 µ)
	15 à 25 %

	
	
	

	Matière organique
	% du poids sec (méthode
	1,5 % minimum

	
	Anne) 
	

	
	Un taux de 3 % minimum sera
	

	
	exigé, par amélioration, pour
	

	
	un rapport C/N compris entre
	

	
	8 et 15.
	


Caractéristiques chimiques
	Éléments
	Quantité

	
	

	pH eau
	6,5 < pH < 7,5

	
	

	Calcaire total
	de 1 à 10 % soit 10 à 100 g/kg de terre sèche

	
	

	Calcaire actif
	mesure de l’Indice de Pouvoir Chlorosant (IPC)

	
	

	
	      Calcaire actif en g/kg de terre sèche * 103

	
	IPC= ------------------------------------------------------

	
	          Fer extractible en mg/kg de terre sèche

	
	

	
	cet indice sera inférieur à 12.

	
	

	Phosphore assimilable
	0,25 à 0,30 ‰ (dosage Joret-Herbert)

	
	

	Potassium
	de 0,25 à 0,30 ‰

	
	

	Magnésium
	0,15 ‰

	
	


3. Analyse et contrôle de la terre végétale
L’Entrepreneur devra fournir au Maître d’œuvre une analyse physico-chimique de la terre qu’il compte mettre en œuvre sur le site.

L’aptitude à l’emploi de terre végétale en stock ne pourra se faire qu’après agrément par le Maître d’œuvre ou son représentant. 

Les analyses de la terre végétale sont à la charge de l’Entrepreneur. Le Maître d’œuvre pourra effectuer les prélèvements à la place de l’Entrepreneur.

Prélèvement 
Constitution d’un échantillon témoin représentatif, réalisé à partir de plusieurs prélèvements de volumes identiques (1 litre minimum), répartis sur l’ensemble de la surface ou du volume du lieu d’approvisionnement.

Pour les terres retroussées, l’Entrepreneur effectuera en moyenne quinze (15) prélèvements à l’hectare, pour la couche superficielle de 0,30 m d’épaisseur.

Pour les terres en dépôts, le nombre de prélèvements sera de cinq (5) pour 1000 mètres cubes.

Analyse
L’analyse devra être réalisée par un laboratoire agréé par le Ministère de l’Agriculture et de la Forêt et devra prendre en compte les résultats suivants :


- Référence de l’analyse avec numéro

- Date d’arrivée des échantillons


- Localisation de la parcelle de prélèvement


- Technicien ayant réalisé l’analyse


- Indication de la culture précédente


- Teneur en éléments grossiers déclarée


- Granulométrie : sables grossiers, sables fins, limons et argile en g/kg et en %


- Matière organique (méthode Anne) en pourcentage du poids sec


- Capacité d’échange (Metson en Meq/kg)


- pH eau et pH Kcl


- Calcaire total en g/kg et en pourcentage


- Calcaire actif en g/kg et en pourcentage
           - Résultats avec indication des teneurs souhaitables et des améliorations à apporter.

4. Interprétation des résultats d'analyse
Au vu des procès verbaux d’analyse, le Maître d’œuvre ou son représentant procédera à l’agrément des stocks ou dépôts proposés par l’Entrepreneur.

Le Maître d’œuvre reste seul juge pour l’acceptabilité de la terre végétale. 

Selon les résultats des analyses, il sera prévu des amendements et fertilisations de la terre végétale afin qu’elle devienne apte à l’emploi prévu.

La nature et les quantités de produits utilisés seront déterminées par le Maître d’œuvre ou son représentant.

L’incorporation de ces produits se fera obligatoirement en centrale de mélange.

La fourniture de terre extraite à plus de 30 cm de profondeur est formellement interdite.
5. Protection de la terre végétale
L’Entrepreneur prendra toutes les dispositions pour protéger la terre végétale entre le moment de sa mise en œuvre et la plantation des végétaux : ceci dans le souci de propreté des cheminements, trottoirs ou voiries et aussi pour éviter toute souillure et étalement sous l'effet des intempéries de la terre elle-même. La terre végétale souillée sera changée à ses frais avant la plantation.

Le retroussement de la terre se fera à la pelle mécanique et en conditions sèches. La terre végétale sera prélevée sur un sol bien ressuyé et sera manutentionnée le moins de fois possible. Pour préserver ses qualités physiques, chimiques et biologiques, la terre sera mise en place définitivement immédiatement après le prélèvement. Si un stockage temporaire (< 6 mois) est nécessaire, la terre sera déposée en tas d’une hauteur maximum de 2 m sur un terrain où l’eau ne pourra stagner. 

Le choix du site de stockage temporaire de la terre végétale sera soumis à l’accord du Maître d’ouvrage. Pour un stockage plus long, des andains de 3 mètres de large et de 1,30 mètre de hauteur maximum seront confectionnés. Ces tas seront engazonnés avec de la luzerne (fixatrice d’azote atmosphérique) pour éviter l’apparition des mauvaises herbes et le lessivage d’éléments nutritifs tout en apportant une fertilisation naturelle.

Il est important d’éviter le compactage de la terre végétale afin de lui conserver son activité biologique. Si la terre livrée comprend des blocs de dimension supérieure à 5-7 cm de ø, l’Entrepreneur effectuera une reprise de la terre en un ou plusieurs passages, sur une épaisseur de 30 cm.
6. Quantités à mettre en œuvre
Les quantités de terre végétale à mettre en place seront de:
 6 m³ >  1,80m x 1,80m x 1,80m par arbre (tige & fruitiers) (volume en place compte tenu du coefficient de foisonnement d'environ 1,2)

 (P) 0.50 m pour les surfaces plantées en vivaces et graminées (volume en place compte tenu du coefficient de foisonnement de 1.2)
 (P) 0.50 m pour les surfaces à ensemencer en prairie (volume en place compte tenu du coefficient de foisonnement de 1.2)
III. FOURNITURE ET PLANTATION DES VEGETAUX
A noter que les essences couvres-sols, graminées, vivaces devront être issues des pépinières présentes dans les départements (48/43/15/07/12/30) au plus loin. Une attente est de pouvoir intégrer des plants du label « végétal local », dans la mesure du possible. 

1. EPOQUE DE PLANTATION

Les arbres en tige et en fruitiers seront plantés au plus tard dans l’année à la date du 30 mars, faute de   
quoi le Maître d’œuvre se désengage de la responsabilité de toute anomalie dans la reprise des végétaux.


Durant cette période, les travaux seront arrêtés par temps de gel, de neige et lorsque le sol est trop 
humide (pluies, dégel).
2. FOURNITURE DES VEGETAUX
1. Règlements et normes spécifiques

Les plants de type «horticole» répondront aux normes françaises AFNOR en vigueur (décembre 1990).
	
	Spécifications générales
	Spécifications particulières

	
	
	

	Jeunes plants et jeunes
	
	

	touffes d’arbres et d’arbustes
	NF V 12-031
	NF V 12-037

	d’ornement à feuilles
	
	

	caduques ou persistantes
	
	

	
	
	

	Jeunes plants et plantes
	NF V 12-031
	NF V 12-037

	grimpantes et sarmenteuses
	NF V 12-051
	NF V 12-058

	
	
	

	Arbres d’alignement et
	NF V 12-051
	NF V 12-055

	d’ornement
	
	

	
	
	

	Arbustes à feuilles caduques
	NF V 12-051
	NF V 12-057

	ou persistantes
	
	

	Arbres fruitiers
	NF V 12-051
	NF V 12-052


1. Provenance et choix des végétaux
Avant toute fourniture de végétaux, l’Entreprise aura fait connaître la pépinière d’origine des plants.

Le choix des plants en pépinière devra s’opérer contradictoirement entre l’Entreprise et le Maître d’œuvre. Le Maître d’œuvre reste seul juge pour déterminer l’acceptabilité des plants.

Les végétaux choisis et marqués seront considérés comme réservés et seuls ceux-ci seront livrés lors des travaux de plantation sauf accidents éventuels survenant ultérieurement. Tout végétal marqué devra conserver sa marque jusqu’à la plantation sur le chantier.

2. Caractéristiques générales des végétaux à fournir 

 Arbre tige : arbre présentant un fût cylindrique et droit, sans branche basse sur au moins 2.50 m, se prolongeant dans le houppier pour former la flèche ou axe principal dominant. Les crosses de refléchage ou de recépage trop marquées ne sont pas acceptées. Les branches latérales sont réparties tout autour de l’axe, espacées régulièrement et de vigueur équivalente entre elles. Les branches disposées en verticilles importants et non espacées sur l’axe ne sont pas acceptées. Le rapport hauteur de tige sur diamètre au collet (H/D) doit être compris entre 60 et 80 (diamètre au collet entre 5 et 6,5cm pour 4 m de hauteur).

Les arbres tiges non fléchés ne sont acceptés que pour les espèces greffées en tête ou pour des espèces à port naturellement étalé.

Les lots doivent être homogènes en hauteur totale, hauteur sous couronne, circonférence et structure du houppier.


 Arbres fruitiers: arbre à tronc multiple se développant sur une même souche, de circonférence et hauteur équivalentes, branchus depuis la base. Les branches latérales sont réparties tout autour du tronc et espacées régulièrement.

Les fausses cépées formées de plusieurs arbres plantés côte à côte ne sont pas acceptées.
         Vivaces et graminées: Les plantes doivent présenter un bon aspect général aussi bien pour la partie aérienne que racinaire ; ni trop sèches, ni trop humides. Le chevelu racinaire doit être suffisamment important mais pas trop dense. La partie aérienne doit être bien proportionnée et vigoureuse   
3. Caractéristiques de la partie racinaire

   Plants à racines nues : 

   Le système racinaire sera bien développé : chevelu abondant, bien ramifiés, sans écorchure, racines 

  bien réparties et conservées autant que possible dans leur intégralité.. Les plants à racines principales 
  tordues ou en crosses seront refusés. Il doit être en bon état sanitaire et physiologique : les plants à 
   
  racines détériorées, nécrosées ou gelées seront refusés. 
Plants en motte ou conteneur:
Motte solide proportionnée au développement du plant selon descriptif des végétaux.

Enracinement apparent sur les parois de la motte.

Pas de grosses racines apparentes.

Bien conformé : les systèmes racinaires déformés par enroulement dans le conteneur seront refusés.
4. Caractéristiques de la partie aérienne
Saine, indemne de dommages mécaniques ou physiologiques.

Bien aoûtée.

Présentant un bourgeon terminal sain et bien conformé.

Les plaies de taille doivent être cicatrisées complètement.
5. Arrachage des plants
Toutes les précautions seront prises lors de l’arrachage des végétaux pour conserver un maximum de racines et pour ne pas endommager la partie aérienne.

Le Maître d’œuvre sera averti du jour d’arrachage des plants et cette opération s’effectuera :

· hors temps de gel ou de vent desséchant

· dans un délai maximum de 48 heures avant la date de plantation prévue pour les végétaux en racines nues et dans un délai de 4 jours maximum pour les végétaux en motte ou conteneur.
6. Végétaux à fournir
 Arbres en haute tige : 
Tilia  Cordata,  tige fléchée solitaire , 3xTrp, 20/25, MG)

Arbres fruitiers :
Les arbres fruitiers sont à planter dans les jardins en terrasse, un choix des essences à préconiser sera discuté entre l'entreprise et la maîtrise d’œuvre.
Vivaces, couvre sol et graminées
Achillea millefolium

Aster novi belgii

Deschampsia cespitosa

Gaura lindheimerii

Miscanthus sinensis

Pennisetum setaceum Rubrum

Salvia microphylla 'hot lips'

Stipa tenuifolia
7. Semences à fournir pour la prairie
L'Entreprise devra faire connaître l'origine des graines utilisées dans les mélanges pour engazonnement en prairie. Les  conditions  auxquelles les graines devront satisfaire sont les suivantes :

- les graines seront pures, correspondant bien aux genre, espèce et variété demandés et bien constituées dans toutes leurs parties,

- d’une bonne faculté germinative (graine de 1ère année si possible et de 2ème au maximum),

- exempte de toute graine étrangère,

- garantie d’absence de cuscute.

Le Maître d'œuvre se réserve le droit de faire procéder à un examen sur les échantillons prélevés dans les sacs, par une station d'essais de semences, et ce, aux frais de l'Entrepreneur.

Les mélanges seront constitués en groupant, d'une part les espèces à grosses graines et d'autre part les espèces à graines fines de manière à obtenir un semis homogène.

Ces semences seront certifiées.
Ce mélange comprend une base de graminées, 30% de fleurs sauvages dont 5% d’annuelles qui garantissent la floraison dès la première année. 
La pérennité du mélange est bien supérieure à 5 ans. Elle dépendra de la bonne mise en œuvre et de l’entretien. 
Composition
Festuca rubra rubra, Agrostis tenuis, Poa pratensis, Lotus corniculatus, Achillea millefolium, Daucus carota, Hypericum perforatum, Knautia arvensis, Leucanthemum vulgare, Centaurea thuillieri, Malva moschata, Origanum vulgare, Prunella vulgaris, Geranium pyreneicum, Silene latifolia alba, Papaver rhoeas, Centaurea cyanus, Chrysanthemum segetum et Agrostemma githago. 
Ces mélanges sont susceptibles de modifications selon les exigences de la terre végétale du site.

Quantité
Densité minimale de semis recommandée pour la pelouse rustique: 17 à 20 g/m² 
Densité minimale de semis recommandée pour la prairie: pour une plantation à l’automne 10 g/m2 
Conditionnement
Les semences ou mélanges de semences seront fournis en emballage de 25 à 50 kilogrammes.

Les sacs et emballages seront fermés avec un mode de fermeture inviolable.

Chaque sac sera étiqueté, l’étiquette portera:

- le nom, la raison sociale, l’adresse du vendeur,

- la destination «semences pour espaces verts»,

- le pourcentage en poids et le nom des espèces composant le mélange,

- le nom des variétés pour les espèces dont la vérification est obligatoire,

- le numéro du lot,

- le poids,

ainsi que tout cachet, sigle, vignette et certificat exigés par la réglementation.

Contrôle
Des analyses seront effectuées à partir d’échantillons représentatifs prélevés au domicile de l’Entrepreneur ou sur le chantier.

Les espèces constituant le mélange seront triées et analysées séparément.

Les matières inertes seront pesées séparément.
Les graines étrangères seront triées, pesées, puis reconnues, la présence des graines citées ci-dessus entraîne automatiquement le refus du lot.

Transport
Le transport se fera sous camion bâché.

Réception
La réception des sacs se fera chez l’Entrepreneur au moins six semaines avant le semis.

Dès la réception, le Maître d’œuvre se réserve le droit de procéder ou de faire procéder à toute analyse.

Les deux premières analyses sont à la charge de l’Entrepreneur.

Les autres analyses effectuées sur le stock du chantier seront à la charge du Maître d’ouvrage ou si les résultats ne sont pas conformes, de l’Entrepreneur.

Stockage
Il se fera au moins huit jours avant le semis, sous abri, sur un plancher protégé par une bâche ou un film PVC.
Le stock sera à l’abri de l’humidité.

3. TRANSPORT ET STOCKAGE DES VEGETAUX
Dans l’intervalle compris entre l’arrachage et la plantation, toutes les précautions seront prises pour protéger les racines et les mottes du soleil, du vent et du gel. Il est indispensable pour une bonne reprise de conserver une humidité correcte des racines et des mottes.

Les véhicules de transport seront fermés (bâches pour camion).

Si un stockage temporaire (> 48 heures) s’avère indispensable (gel, pluie...), les plants seront mis en jauge dans un sol léger (mélange sable et terre) sur un site abrité du vent et du soleil avec possibilité d’arrosage.

Le transport devra s’effectuer avec un maximum de précautions pour ne pas endommager les plantes.

La couronne des arbres tiges et des cépées sera attachée à l’aide de bandelettes de toile.

Manutention des arbres en motte:
Les chargements et déchargements des arbres en motte devront être réduits au strict minimum.

Ces opérations seront réalisées avec un matériel approprié : camion avec grue ou chargeur de puissance adaptée (les mini-chargeurs sont interdits).
L’Entrepreneur devra utiliser impérativement un système de manutention qui ne sollicite pas la motte, soit deux griffes ancrées dans la motte ou la protection et reliées à une bande de toile fixée au tronc faisant office de balancier.

4. RECEPTION DES VEGETAUX
La réception des plants s’effectue sur le lieu de plantation par le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur. Cette réception vérifie la conformité vis à vis de la demande sur les points suivants :

· genre, espèce, variété : la réception définitive de ces critères s’effectuera au plus tard le 30 juin qui suit la date de la plantation.

· quantité

· dimensions et âge

· état sanitaire

· aspect des racines, nombre de transplantations.

Toutes les plantes défectueuses ou endommagées seront systématiquement refusées, celles-ci seront remplacées par l’Entrepreneur dans un délai de quinze (15) jours.

5. PLANTATION DES VEGETAUX
1. Travaux préliminaires
Si par suite de retard dans l’exécution des travaux, les plantations doivent être reportées à l’automne suivant, l’Entrepreneur effectuera dans l'inter-saison, sans supplément de prix, un désherbage des surfaces. Ce désherbage se fera chaque mois.

Avant plantation, l’Entreprise effectuera un désherbage. Celui-ci se fera par sarclage. Les déchets d’herbes seront évacués en décharge.

Par ailleurs, l’Entrepreneur effectuera une reprise complémentaire à la fraise en un ou plusieurs passages sur 30 cm de profondeur afin d’obtenir un milieu apte à recevoir les plantations. Cette préparation s’accompagnera d’un épierrage complémentaire aussi poussé que possible.
2. Trous de plantation
Les dimensions du trou de plantation seront adaptées à celle du système racinaire ou de la motte et leur seront supérieures d’au moins 1/3.

Quelque soit la technique utilisée, les parois du trou ne devront pas être lissées.

L’ouverture du trou de plantation devra être réalisée uniquement sur sol bien ressuyé.

Le Maître d’œuvre pourra préconiser l’apport au fond du trou d’un amendement.

Amendement organique de type humique
La qualité de l’amendement devra répondre à la norme NF U 44-051 et être d’origine végétale.

L’amendement organique ou fertilisant est prescrit sous forme de compost contenant des polyuronides de type Compost Tilco Marin de chez Arilla ou équivalent.

A la plantation, mélanger à la terre de comblement dans le trou de plantation les quantités préconisées suivantes (qui seront reprécisées le cas échéant):

Arbres


20 litres

Arbustes et Grimpantes 
3 litres
Vivaces et Graminées…    
1 litre

3. Préparation des arbres
 Les racines

Dans le cas de plants en racines nues, celles-ci seront rafraîchies en taillant leur extrémité tout en conservant le maximum de radicelles.

L’ensemble des racines sera trempé dans un pralin naturel ou chimique.

Les racines gênantes ou mal orientées seront éliminées.

L’emballage de protection de la motte sera obligatoirement enlevé ou coupé en surface et les racines dépassant de la motte seront rafraîchies en taillant leurs extrémités.

 La partie aérienne

Cette opération sera définie conjointement entre le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur et pourra être réalisée après la mise en place de l’arbre.
Une taille de plantation équilibrera la partie aérienne par rapport au volume des racines tout en conservant la flèche de la tige et/ou la forme générale du plant.

4. Plantation proprement dite
Afin de faciliter la reprise des végétaux et leur bon développement, la base des mottes ou les racines nues des arbres sera trempée rapidement et préalablement à la plantation dans du Tilco RD1 de chez Arilla ou équivalent dilué dans 10 litres d’eau.

 Les arbres en racines nues

Une butte de terre fine sera déposée au fond du trou de plantation destinée à recevoir le système racinaire.

Le remblaiement s’effectuera au moyen de terre fine mélangée avec 20 litres d’amendement humique et 100 litres de sable non calcaire de granulométrie 0,2 à 2 mm. Ce mélange sera tassé au fur et à mesure du remblaiement. L’entreprise veillera à installer le plant verticalement et à ne pas recouvrir le collet de plus de 2 à 3 cm de terre.

Une cuvette sera aménagée autour du collet du plant après plombage, elle est destinée à recevoir les eaux d’arrosage.

Un plombage à l’eau sera réalisé dès la plantation à raison de 100 litres d’eau par plant.

Les arbres en motte

L’arbre sera positionné dans le trou de façon à situer le collet au niveau du sol, le tronc sera bien vertical et aligné par rapport aux autres. L’Entrepreneur devra tenir compte d’un éventuel tassement de la terre pour positionner l’arbre.

Le trou de plantation sera comblé à l’aide du mélange suivant : 20 litres d’amendement humique, 100 litres de sable non calcaire de granulométrie 0,2 à 2 mm et de terre fine.

Le mélange sera mis en place dans les 20 cm supérieurs entourant la motte.

Le complément de remblaiement se fera avec la terre du trou préalablement stockée, en aucun cas le collet ne devra être enterré.

Une cuvette sera réalisée au pied de l’arbre pour recevoir une partie de l’eau d’arrosage.

Un plombage sera effectué dès la plantation terminée à raison de 150 litres d’eau par arbre.

 Les arbustes, vivaces et  graminées
Préparation : 

Pour les arbustes à racines nues, les racines seront rafraîchies en taillant légèrement leur extrémité tout en conservant un maximum de chevelu. Ce chevelu sera praliné en abondance.

Les végétaux en motte ou conteneur seront trempés dans l’eau jusqu’à refus avant la plantation.
Mise en place des végétaux : 

Pour les graminées, la terre sera remuée sur un volume minimum de 0.30 x 0,30 x 0,30m, et plus si besoin, pour permettre une plantation selon les règles de l’Art.

Le végétal planté recevra immédiatement un arrosage de 10L d’eau pour les touffes et plantes en conteneur.

La plantation sera suspendue en période de gel. Les végétaux, principalement les racines, seront protégés en permanence du dessèchement (vent, soleil) et du froid (gel, vent).
5. Création de la prairie
Le semis se fera à l’aide d’une machine moderne si possible lorsque la surface est suffisante, griffant, semant, roulant en un seul passage. Les rouleaux lisses sont interdits. Les rouleaux arrière sont obligatoirement ajourés ou en métal déployé.

L'engazonnement se fera par semis croisé et comprendra :

 le nivellement, le hersage et la scarification des sols,

 l'enlèvement des pierres et débris végétaux et divers,

 le roulage léger avec vérification de nivellement,

 le ratissage fin,

 la fourniture de graines,

 le semis croisé en 2 fois,

 le roulage,

 l'arrosage (les arrosages devront être réguliers les premières semaines à partir du semis).

Lorsque la prairie aura atteint une hauteur de 5 cm environ, il sera procédé à un roulage au rouleau léger (1 à 2 kg/cm de génératrice). Cette opération facilitera le tallage.
Durant l’hiver, une coupe assez longue sera pratiquée.

6. Accessoires de plantation
Tuteurage bipode pour les arbres tiges et monopode pour les arbres fruitiers
Le tuteurage sera constitué :
· de deux tuteurs reliés par une planche pour les arbres tiges

· de un tuteur incliné pour les arbres fruitiers
Ces tuteurs seront en bois écorcé, épointé et impérativement adaptés à la classe de risque IV, 
conformément aux spécifications de la norme NF EN 335 (qui définit les 5 classes de risque d'attaques biologiques) et de la norme NF EN 351-1 (qui définit la durabilité du bois traité avec produit de préservation, ainsi que la classification des pénétration et rétention des produits de préservation).

Il est conseillé à l'Entreprise que les bois de classe IV aient été traités par un procédé naturel 
(n'employant aucune substance chimique) tels l'oléothermie ou la rétification, ou soient naturellement de classe IV. Les bois employés seront par exemple choisis parmi les essences suivantes: châtaignier, chêne, douglas, mélèze et/ou pin, atteignant la classe IV après traitement par ces procédés. L'Entreprise devra fournir un certificat de provenance des bois. 
Dans une logique de gestion durable, les bois utilisés pour les ouvrages, seront strictement d’essence Européenne, et devront provenir d’une entreprise possédant une chaîne de contrôle PEFC.

L'Entreprise devra obligatoirement présenter une autorisation d’usage de la marque PEFC (licence).

Les certifications CTB B+ et P+, délivrées par le CTBA, sont fortement recommandées pour les bois traités.

Les tuteurs bipodes auront une hauteur totale de 3 m et utiliseront des tuteurs de section ronde (minimum 8X8cm). Il seront disposés régulièrement autour du tronc et reliés au tronc par des lanières réglables ou autre dispositif de maintien ne risquant pas d'endommager l'arbre.

Les tuteurs montrant des nœuds de plus de 4 cm ou éclatés seront refusés.

Après la mise en place de l’arbre, le tuteur sera enfoncé en dehors de la motte à 1,70 m hors sol et 1,30 m dans le sol. Il sera positionné à 0,55 m minimum du tronc de l’arbre.
Le tuteur monopode pour les cépées aura une hauteur totale de 3 m et un diamètre de 8 cm. Il sera disposé en léger biais et relié au tronc ou aux brins de la cépée par des lanières réglables ou autre dispositif de maintien.
Les tuteurs montrant des nœuds de plus de 4 cm ou éclatés seront refusés.

Après la mise en place de l’arbre, le tuteur sera enfoncé en dehors de la motte et à 1,70 m hors sol et 1,30 m dans le sol. Il sera positionné à 0,55 m minimum du tronc de l’arbre.

Paillage copeaux de bois déchiqueté
L'Entreprise doit:

- s’assurer que le paillis ne contient aucun élément toxique et que le pH est compatible

- appliquer une couche de paillis de 7 cm d’épaisseur sur toutes les surfaces plantées en arbres en tige,  arbustes, vivaces et graminées, couvres-sols. 

- prendre soin de ne pas mélanger le paillis avec le sol

- pour limiter les risques de pourriture, dégager le tronc au niveau du collet sur une distance de 10 à 15 cm.
- humidifier ensuite le paillis pour qu'il reste bien en place
BORDURE DE PROTECTION

Clôture en ganivelle
Il comprend la fourniture et la mise en place d'une clôture de type ganivelle 

- Echalas de châtaignier fendus, épointés et écorcés, reliés par des fils de fer torsadés, hauteur hors sol 1,00 m, écartement 0,04m, entre poteaux 2,00 m sera mise en ouvre par poteaux plantés dans le sol en acacia ou chataignier

- Châtaigner diam. 90 mm., épointés, chanfreinées, compris toutes suggestions,
IV. TRAVAUX DE CONFORTEMENT PENDANT DEUX ANS
GARANTIE DE REPRISE DES VEGETAUX
L’entreprise garantit la reprise et le bon développement des végétaux (hautes tiges, cépées, arbustes, vivaces, graminées, grimpantes et de la prairie durant toute la période du marché soit 3 constats de reprise et 3 remplacements :

- 1er constat et remplacement à la fin de la période de parachèvement,

- 2ème constat et remplacement à la fin de la première année de confortement,

- 3ème constat et remplacement à la fin de la deuxième année de confortement.

Les constats de reprise ont lieu dans le courant du mois de septembre de chaque année durant la durée du marché. Un comptage est effectué essence par essence afin de déterminer le taux de reprise. Les remplacements contractuels dus sont faits dans le courant du mois de :

. septembre/octobre pour la prairie /arbustes/vivaces/graminées/grimpantes

. novembre/décembre/janvier/février pour les hautes tiges et cépées

Les fournitures et les travaux de remplacements des végétaux morts ou dépérissant ne donnent pas lieu à paiement à l'attributaire, exception faite du cas où elles sont rendues nécessaires par des accidents non imputables à l'attributaire ou par des actes de malveillance.

L'attributaire assure, au terme de chaque période de constat de reprise pendant tout le délai de garantie :

100% des végétaux répondant aux critères de bon développement ;

100 % de couverture de la surface de prairie.

Pendant la période de garantie, l’attributaire réalise les travaux indispensables au bon développement des végétaux et il remédie au dépérissement des végétaux.


OBLIGATIONS DE L’ATTRIBUTAIRE PENDANT LA PERIODE DE PARACHEVEMENT
La période de parachèvement est comprise entre le constat d’achèvement des travaux de création et les travaux de remplacement des végétaux suite au premier constat de reprise. Ces travaux comprennent l’entretien de l’environnement des végétaux, leur arrosage, et la maintenance du paillis ainsi que le nettoyage du site.

L’entreprise devra tous les travaux d’entretien et de parachèvement des plantations réalisées ainsi que le remplacement des végétaux morts ou dépérissant.

Ces travaux d’entretien sont soumis à une obligation de résultats qui sont le bon développement des végétaux et la propreté du site.

Les travaux de remplacement des végétaux et des accessoires de plantation sont soumis aux mêmes conditions que décrits dans le présent CCTP.

La force des végétaux à remplacer correspondra à la force du marché augmentée d'une unité par saison de végétation.

L’attributaire doit fournir un planning d’intervention au plus tard au démarrage de la période de parachèvement. Il doit préciser les périodes d’intervention et le type d’entretien à réaliser. En outre, à chacune des interventions, l’attributaire devra transmettre au maître d’œuvre une fiche d’intervention 48 heures avant. Cette fiche d’intervention précisera le type d’intervention, la nature des travaux, la dimension de l’équipe et le matériel mobilisé, la durée de l’intervention et l’interlocuteur.

Le Maître d’œuvre doit constater chaque intervention au cours de son exécution par l’Entrepreneur titulaire. Faute de quoi ces interventions ne feront pas l’objet d’un paiement.

Les tâches suivantes correspondent à une liste non exhaustive des travaux d’entretien dus par l’attributaire pendant la période de parachèvement.

- L’arrosage des végétaux à raison de 10 à 15 interventions (par passage : 100 litres par arbre tige et cépées, 5 litres par arbuste, 2 à trois litres par vivaces, graminées et grimpantes) jusqu'à la mise en place du système d'arrosage automatique (et durant toute la periode de parachevement pour les arbres non couverts par l'arrosage automatique)

- La taille de formation pour les arbres tiges et cépées et l'enlèvement du bois mort ;

- La taille d’entretien des arbustes à raison de 1 intervention en fin de végétation ;

- Le désherbage manuel au pied de végétaux par arrachage des adventices, à raison de 6 interventions ;

- La vérification de l’état du paillis en broyat de bois ainsi que les compléments nécessaires au maintien de l’épaisseur ;

- La remise en état du tuteurage des arbres tiges ainsi que leur remise en place ou remplacement si nécessaire ;

- Les traitements phytosanitaires éventuels pour tous les végétaux ;

- La tonte de la prairie à la tondeuse à raison de 6 interventions pour les prairies

Et toutes les fournitures et les travaux de plantation des sujets venant en remplacement des plants morts ou dépérissant suite au constat de reprise.


OBLIGATIONS DE L’ATTRIBUTAIRE PENDANT LA PERIODE DE CONFORTEMENT
La période de confortement dure deux années à partir de la fin des travaux de remplacement des végétaux suite au premier constat de reprise. Ces travaux d’entretien sont soumis à une obligation de résultats qui sont le bon développement des végétaux et la propreté du site.

L’entreprise devra tous les travaux d’entretien et de confortement des plantations réalisées ainsi que le remplacement des végétaux morts ou dépérissant.

Ces travaux comprennent l’entretien de l’environnement des végétaux, leur arrosage, et la maintenance du paillis ainsi que le nettoyage du site.

Les travaux de remplacement des végétaux et des accessoires de plantation sont soumis aux mêmes conditions que décrits dans le présent CCTP.

La force des végétaux à remplacer correspondra à la force du marché augmentée d'une unité par saison de végétation.

L’attributaire doit fournir un planning d’intervention au plus tard au démarrage de la période de confortement. Il doit préciser les périodes d’intervention et le type d’entretien à réaliser.

En outre, à chacune des interventions, l’attributaire devra transmettre au maître d’oeuvre une fiche d’intervention 48 heures avant. Cette fiche d’intervention précisera le type d’intervention, la nature des travaux, la dimension de l’équipe et le matériel mobilisé, la durée de l’intervention et l’interlocuteur.

Le Maître d’œuvre doit constater chaque intervention au cours de son exécution par l’Entrepreneur titulaire. Faute de quoi ces interventions ne feront pas l’objet d’un paiement.

Les tâches suivantes correspondent à une liste non exhaustive des travaux d’entretien dus par l’attributaire pendant la période de confortement :


TRAVAUX DE GARANTIE ET DE CONFORTEMENT – ANNEE N+1
- La taille de formation pour les arbres tiges et cépées et l'enlèvement du bois mort ;

- La taille d’entretien des arbustes à raison de 1 intervention en fin de végétation ;

- Le désherbage manuel au pied de végétaux par arrachage des adventices, à raison de 4 interventions ;

- La vérification de l’état du paillis en broyat de bois ainsi que les compléments nécessaires au maintien de l’épaisseur ;

- La remise en état du tuteurage des arbres tiges ainsi que leur remise en place ou remplacement si nécessaire ;

- Les traitements phytosanitaires éventuels pour tous les végétaux ;

- La tonte de la prairie à la tondeuse à raison de 6 interventions  

Et toutes les fournitures et les travaux de plantation des sujets venant en remplacement des plants morts ou dépérissant pendant l’année N+1.


TRAVAUX DE GARANTIE ET DE CONFORTEMENT – ANNEE N+2
- La taille de formation pour les arbres tiges et cépées et l'enlèvement du bois mort ;

- La taille d’entretien des arbustes à raison de 1 intervention en fin de végétation ;

- Le désherbage manuel au pied de végétaux par arrachage des adventices, à raison de 4 interventions ;

- La vérification de l’état du paillis en broyat de bois ainsi que les compléments nécessaires au maintien de l’épaisseur ;

- La remise en état du tuteurage des arbres tiges ainsi que leur remise en place ou remplacement si nécessaire ;

- Les traitements phytosanitaires éventuels pour tous les végétaux ;

- La tonte de la prairie à la tondeuse à raison de 6 interventions 

Et toutes les fournitures et les travaux de plantation des sujets venant en remplacement des plants morts ou dépérissant pendant l’année N+2

A la fin de l’année d’entretien, l’entrepreneur effectuera L’enlèvement du tuteurage des arbres tiges si besoin ; des protections des troncs et des accessoires.
V. Mobilier
1. Banc en pierre et bois
Ce poste comprend la fourniture et la mise en oeuvre de bancs en pierre et bois décrits comme ceci :

BANCS PIERRE

- La fourniture de Blocs monolithes en calcaire (Tieule ou similaire) non gélif beige ( Hauteur 51 cm x largeur 45 cm x 200 cm Longueur). Finition Egresée, 4 chants bouchardés fin, autres faces sciées chanfrein de 5 mm sur arrêts vues

- La mise en oeuvre d'une fondation en béton armé 350 kg/m3,

- Toutes sujétions de terrassements, pose, coupe, réglage, rejointoiement et raccord avec les revêtements de sols environnants,

- La préparation préalable à la pose, 

- La fourniture et la mise en oeuvre de mortier spécifiques à base d'epoxy pour blocage des rives

LES DOSSIERS
- Fabrication d’un dossier en lamelles de bois naturellement classe IV  en châtaignier à fixer sur pierre massive conformément au carnet de détail et comprenant notamment :
. La fourniture et la fabrication de la structure métallique effet Corten en fer plat largeur 50 mm

épaisseur 10 mm

. Les sujétions de fixation inox sur la pierre massive des structures métalliques

. La fourniture et la pose de lamelles bois châtaignier étuvé finition raboté fin 22 x 47 x 200 mm

. Les sujétions de fixation inox des lamelles sur les structures métalliques

. Toutes sujétions comprises

A noter que la finalisation des EXE sera à réaliser par l’entreprise
VI. 
Option – cheminement 
La prestation comprend, la réalisation de surfaces en mélange terre-pierre :
- Le décroutage de la surface supérieure,

- Le décaissement sur 30cm, évacuation des matériaux sauf terre végétale qui sera stockée 

- Le réglage et compactage du fond de forme, 

- La mise en place d’un géotextile, 

- La mise en place d’une couche de fondation : matériaux recyclés 0/60 ép 0,13m

- La mise en place d’une couche de base : graves concassées  0/31,5 ép 0,10m

- La mise en place d’une couche de finition : terre-pierre ép 7cm

Localisation :

dans les jardins en terrasse
Toutes sujétions comprises
C.C.T.P. lot 16
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